
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l’incidence des évolutions des marchés européens de la défense sur les capacités de sécurité et de défense en Europe, adoptée par la Commission le 22 juillet 2015
1.
Rapporteur: Ana GOMES (S&D/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0159/2015 / P8_TA-PROV(2015)0215
3.
Date d’adoption de la résolution: 21 mai 2015
4.
Objet: Capacités de sécurité et de défense en Europe
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires étrangères (AFET)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le rapport est motivé par le constat que la combinaison des évolutions/facteurs ci-après que connaissent les marchés de la défense de l’UE est extrêmement inquiétante et peut avoir de graves incidences sur les capacités de défense européennes:
· une demande européenne en baisse pour cause de budgets en baisse;
· le morcellement persistant du marché en dépit des nouvelles règles du marché intérieur (directives relatives à la défense);
· la dépendance croissante de l’industrie de la défense vis-à-vis des exportations hors de l’UE;
· l’augmentation des investissements étrangers dans le secteur européen de la défense.
La résolution met en garde sur la situation du secteur européen de la défense, caractérisée par une baisse de la demande intérieure qui, à moins qu’elle ne s’accompagne d’une suppression de la fragmentation du marché et d’une consolidation de l’industrie, fait courir le danger d’une dépendance vis-à-vis de l’extérieur.
Pour ce qui est de la consolidation de la demande, la résolution insiste sur la nécessité d’une coopération accrue, demandant la mise en place de mesures incitatives adéquates, et déplore que le «cadre d’action pour une coopération systématique et s’inscrivant dans le long terme dans le domaine de la défense», élaboré à la demande du Conseil européen, ne prévoie aucune obligation contraignante.
S’agissant des règles du marché intérieur, la résolution souligne que le potentiel de la directive sur les transferts au sein de l’Union (directive 2009/43/CE) n’est pas exploité par l’industrie (l’ensemble de l’UE ne compte que 37 entreprises enregistrées dans le système) et qu’il est toujours possible de contourner les dispositions de la directive sur les marchés publics de la défense (directive 2009/81/CE) en invoquant des intérêts essentiels de sécurité en vertu de l’article 346 du TFUE.
La résolution s’inquiète également de la dépendance croissante vis-à-vis des exportations hors de l’Union européenne et attire l’attention sur le fait que la concurrence entre producteurs européens rend la coopération difficile et que des technologies sensibles sont transférées à des concurrents et adversaires futurs possibles.
En ce qui concerne les investissements étrangers dans le secteur de la défense, la résolution préconise un suivi des vulnérabilités potentielles au sein de l’UE, dans le contexte du «régime de sécurité de l’approvisionnement à l’échelle de l’Union européenne» dont le Conseil européen a demandé la mise en place. Plus généralement, un régime de sécurité de l’approvisionnement à l’échelle de l’Union est une condition préalable à la consolidation du marché, celle-ci n’étant possible que si la sécurité de l’approvisionnement est garantie.
La résolution considère la méthode des arrangements non-contraignants telle qu’elle a été développée par l’AED comme inefficace et se prononce en faveur d’un régime fondé sur la législation, notamment la directive sur les transferts.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la mise en œuvre des deux directives relatives à la défense et les rapports à transmettre au Parlement et au Conseil en 2014 (points 3, 28, 36 et 39 de la résolution), la Commission continuera d’œuvrer en faveur de la mise en œuvre intégrale et effective des deux directives relatives à la défense.
Cela signifie, par exemple, que la Commission entend fournir des orientations sur l’application de certaines exceptions (ventes entre gouvernements et marchés passés par l’intermédiaire d’organisations internationales) prévues par la directive sur les marchés publics de la défense (directive 2009/81/CE). Dans ce contexte, la Commission travaille en étroite collaboration avec les États membres dans le cadre du groupe d’experts sur les marchés publics de défense et de sécurité.
En outre, la Commission poursuivra et amplifiera le dialogue avec les États membres afin de faire en sorte que les règles soient appliquées et de lutter contre les distorsions du marché.
Enfin, la Commission fera rapport au Parlement et au Conseil, respectivement d’ici juin 2016 et août 2016, sur la mise en œuvre de la directive sur les transferts et de la directive sur les marchés publics de la défense. Dans ce rapport, la Commission appréciera dans quelle mesure les objectifs de la directive en question ont été atteints. Le rapport devrait notamment inclure un aperçu complet de la transposition de la directive dans les ordres juridiques respectifs des États membres.
13.
«invite la Commission européenne à présenter une proposition qui précise comment des incitations fiscales n’induisant pas de distorsions du marché pourraient servir ces objectifs; […]»
Si la Commission salue toute initiative tendant à renforcer la coopération européenne et se réjouit que des initiatives de mise en commun et de partage puissent servir à cette fin, elle n’envisage pas pour autant de présenter une proposition prévoyant des incitations fiscales. Il convient de garder à l’esprit que le système commun de taxe sur la valeur ajoutée, établi par la directive TVA
, a été conçu pour générer les recettes budgétaires nécessaires à chaque État membre et n’a pas vocation à compléter le budget pour financer des activités spécifiques telles que la défense.
Par sa communication sur l’avenir de la TVA
, la Commission visait à parvenir à un système de TVA plus simple, plus robuste et plus efficace. Cette communication définit les caractéristiques fondamentales d’un futur système de TVA pour l’UE, capable de continuer à servir de source de recettes, tout en renforçant la compétitivité de l’UE. Pour que le système de TVA soit efficace et neutre, l’assiette d’imposition doit être élargie. L’introduction de nouvelles exonérations irait à l’encontre de cet objectif.
Il convient de noter que la directive TVA ne permet pas, de manière générale, d’exonérer les activités de défense de la TVA. Si une organisation internationale reconnue par l’État membre d’accueil, telle que l’Agence européenne de défense, est chargée de réaliser des projets ou programmes communs, une exonération est prévue pour l’acquisition de biens et services à cette fin; en revanche, les acquisitions, communes ou partagées, effectuées par cette organisation internationale pour le compte des États membres, ne peuvent bénéficier d’aucune exonération.
14.
«[…]; invite la Commission et les États membres à aider les entreprises, en particulier les PME, à profiter de manière adéquate des possibilités de financements européens pour les projets en lien avec la défense;»
La Commission convient sans réserve que l’accès des PME aux financements alloués par l’UE aux projets liés à la défense devrait bénéficier d’un soutien, dans le respect des règles régissant les programmes concernés. Elle a publié, en octobre dernier, un guide destiné aux PME concernant le soutien de l’UE aux projets à double usage, qui précise les règles applicables en la matière. Elle organise également, en coopération étroite avec l’AED et l’Association européenne des agences de développement (EURADA), des ateliers et des séminaires pour attirer l’attention sur ces possibilités.
21.
«[…], invite instamment la Commission à présenter d’urgence une nouvelle proposition législative pour actualiser le contrôle des exportations de biens à double usage afin d’en améliorer la cohérence, l’efficacité et la transparence et d’en reconnaître l’incidence sur les droits de l’homme tout en assurant des conditions de concurrence équitables; […];»
La Commission partage totalement l’avis du Parlement quant à l’importance d’actualiser le régime actuel de l’UE concernant le contrôle des exportations de biens à double usage. Elle s’emploie actuellement à réaliser une analyse d’impact des options de réexamen décrites dans sa communication de 2014 intitulée «garantir la sécurité et la compétitivité dans un monde en mutation»
.
22.
«[…]; demande à la Commission et à l’Agence européenne de défense de l’informer sur les risques potentiels d’une internationalisation croissante ainsi que sur les effets potentiels que des changements de propriété dans le secteur de la défense peuvent avoir pour la sécurité de l’approvisionnement au sein de l’Union et sur les risques accrus pour la sécurité européenne et nationale, notamment pour l’infrastructure numérique de l’Union européenne; invite la Commission à informer en temps voulu le Parlement de l’état d’avancement du livre vert sur le contrôle des actifs industriels sensibles pour la défense et la sécurité qu’elle avait annoncé pour la fin de 2014 et demande à être informé des résultats des consultations annoncées des parties prenantes;»
Les investissements étrangers peuvent jouer un rôle déterminant pour la compétitivité d’une entreprise du secteur de la défense et de la sécurité sensible. Ils peuvent aussi comporter des risques pour la sécurité, notamment celui de compromettre la sécurité de l’approvisionnement, de transférer des technologies sensibles ou de permettre l’accès à des données sensibles. C’est pour cela que certains États membres (mais pas tous) contrôlent systématiquement les investissements étrangers dans ce domaine. En raison de l’internationalisation des chaînes d’approvisionnement, la modification de la structure de propriété d’une entreprise stratégique établie dans un pays peut avoir une incidence sur la sécurité de l’approvisionnement d’autres États membres. Les consultations informelles menées individuellement avec des États membres et des parties prenantes ont confirmé ce constat. La Commission étudie les moyens de faire progresser cette question.
23.
«[…] invite la Commission et l’Agence européenne de défense à exposer en détail dans quelle mesure la proposition du Parlement de “régime européen global et ambitieux de sécurité de l’approvisionnement (…), reposant sur un système de garanties mutuelles et une analyse des risques et des besoins et, éventuellement, en utilisant la base juridique de la coopération structurée permanente” a été intégrée aux travaux préparatoires; […]».
Pour ce qui est des travaux portant sur la sécurité de l’approvisionnement, la Commission compte achever la feuille de route pour un régime de sécurité de l’approvisionnement global au début de 2016. La Commission est d’avis qu’un système de garanties mutuelles pourrait constituer un élément important d’un tel régime européen de sécurité de l’approvisionnement. Lors de l’élaboration de la feuille de route, la Commission tiendra pleinement compte de la proposition présentée par le Parlement européen dans sa résolution P7_TA(2013)0514.
29.
«demande à la Commission d’encourager les États membres, en vue d’utiliser au mieux les ressources, à faire des achats communs par le biais de centrales d’achats, telles que l’Agence européenne de défense, comme le prévoit la directive 2009/81/CE;»
En ce qui concerne la question des achats communs, la directive sur les marchés publics de la défense (directive 2009/81/CE) souligne l’importance des techniques de centralisation des achats permettant de renforcer la concurrence et de rationaliser les achats. Elle permet également aux États membres de désigner des organismes publics européens, tels que l’AED, comme centrales d’achat pour autant qu’elles appliquent des règles de passation de marché qui respectent toutes les dispositions de la directive. Même si la décision appartient aux États membres, la Commission souscrit pleinement à l’objectif d’encourager ceux-ci à faire des achats communs par l’intermédiaire de centrales d’achats et examinera ce qui peut encore être fait en vue de cet objectif.
30.
«demande instamment à la Commission d’intensifier son action afin de mettre en place des conditions de concurrence égales sur les marchés européens de la défense, afin de lutter contre les pratiques protectionnistes des États membres, en soutenant la coopération transfrontalière et l’amélioration de l’accès aux chaînes d’approvisionnement du secteur de la défense et en prenant des mesures pour mettre un terme aux situations dans lesquelles certains États membres deviennent uniquement fournisseurs et d’autres uniquement acheteurs de technologies de défense; est d’avis, à cet égard, que le recours aux exceptions prévues dans la directive 2009/81/CE doit être dûment justifié; invite la Commission à informer le Parlement des conséquences des sept notes explicatives déjà publiées (portant respectivement sur le champ d’application, les exceptions, la recherche-développement, la sécurité de l’approvisionnement, la sécurité de l’information, la sous-traitance et les compensations) et fait observer que la Commission prévoit d’en publier deux autres en 2015; est d’avis que ces notes représentent pour la Commission une occasion parfaite d’établir un dialogue avec les États membres sur des sujets qui n’ont jamais été abordés de manière structurée et ouverte, et demande à être informé de l’issue de ce dialogue avec les États membres;»
33.
«[…]; demande aux États membres, à l’Agence européenne de défense et à la Commission de coopérer, ainsi qu’avec les principaux maîtres d’œuvre, afin de veiller à ce que les PME aient pleinement connaissance des diverses étapes de la chaîne de valeur, ce qui les aidera à faciliter et à consolider leur accès aux marchés publics de la défense et à lutter contre le déséquilibre géographique du développement de la base industrielle et technologique de défense européenne;»
Concernant l’accès transfrontalier aux marchés publics et aux chaînes d’approvisionnement de la défense, la Commission convient sans réserve de l’importance de cet objectif. C’est dans ce contexte que la Commission a mis en place un groupe d’experts composé de représentants des États membres et du secteur et chargé de fournir des conseils sur les moyens d’améliorer l’accès des PME aux marchés et de mieux les intégrer dans les chaînes d’approvisionnement. Les objectifs de ce groupe d’expert sont de donner un aperçu des obstacles qui entravent actuellement la participation des PME aux marchés publics de la défense et leur accès aux marchés par-delà les frontières; d’explorer les possibilités d’améliorer l’application concrète des dispositions de la directive sur les marchés publics de la défense qui concernent la sous-traitance et de promouvoir le recours des pouvoirs adjudicateurs des États membres à ces dispositions; d’analyser les solutions possibles pour soutenir l’intégration transfrontalière des chaînes d’approvisionnement; et d’explorer les possibilités de prendre des mesures supplémentaires dans ce domaine.
S’agissant des sept notes d’orientation relatives à la directive sur les marchés publics de la défense, elles ont été élaborées, en 2010, par les services de la Commission dans le but d’aider les États membres à transposer les dispositions de la directive et à les mettre en œuvre. La Commission fera rapport au Parlement et au Conseil, d’ici août 2016, sur la mise en œuvre de la directive sur les marchés publics de la défense. Ce rapport devrait notamment inclure un aperçu complet de la transposition de la directive dans les ordres juridiques respectifs des États membres. Dans ce contexte, la Commission tiendra aussi compte du contenu des notes d’orientation de 2010 s’il y a lieu.
En ce qui concerne les travaux d’orientation qui sont en cours, la Commission est disposée, à l’issue du dialogue mené avec les États membres sur ce sujet, à informer le Parlement, par les voies adéquates, des conclusions de ce dialogue.
32.
«demande par conséquent à la Commission de continuer à vérifier que les États membres suppriment progressivement les compensations qui ne sont pas dûment justifiées sur la base de l’article 346 du traité; considère qu’il s’agit d’une mesure indispensable au bon fonctionnement et à la transparence du marché intérieur dans le secteur européen de la défense ainsi que pour garantir des conditions de concurrence égales pour les fournisseurs, notamment les PME;»
En ce qui concerne la question des compensations, la Commission poursuivra et amplifiera le dialogue avec les États membres afin de faire en sorte que les règles soient appliquées et de lutter contre les distorsions du marché. Elle pourra notamment aborder, s’il y a lieu, la question des compensations qui ne sont pas dûment justifiées sur la base de l’article 346.
34.
«[…]; prie instamment la Commission et les États membres de veiller à ce que ces instruments soient utilisés de manière effective dans la pratique et salue dès lors l’initiative de la Commission consistant à constituer avec les États membres un groupe de travail chargé de l’harmonisation de la directive sur les transferts au sein de l’Union;
La Commission se félicite du soutien apporté par le Parlement européen à la mise en place du groupe de travail concernant la directive sur les transferts. Ses travaux en vue d’élaborer une approche plus harmonisée concernant la licence générale de transfert, qui sera indispensable à l’efficacité de la directive, sont bien avancés. Un manuel à l’intention des PME sur l’utilisation des dispositions de la directive est également en cours d’élaboration par la Commission et sera sans doute disponible fin 2015.
38.
«souligne l’importance capitale de la coopération entre partenaires stratégiques pour la sécurité de l’approvisionnement européen et encourage dès lors la Commission et les États membres à prendre en considération les marchés publics de la défense lors de la négociation d’accords commerciaux internationaux;»
S’agissant des accords commerciaux internationaux, l’accord de l’OMC sur les marchés publics (AMP) prévoit une exception générale pour la «protection des intérêts essentiels de sa sécurité, se rapportant aux marchés d’armes, de munitions ou de matériel de guerre, ou aux marchés indispensables à la sécurité nationale ou aux fins de la défense nationale».  Pour ce qui est de la possibilité d’inclure les marchés publics de la défense dans le champ d’application de futurs accords de libre-échange, la Commission agit sur mandat des États membres.
-------------
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